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BASS IN  DU  N I L

Une voie vers la prospérité :

les pays du bassin du Nil
se mobilisent 
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Un membre de l’ethnie des Gomuz sur la berge

du Nil Bleu. L’Initiative visant le Bassin du Nil

comprend une intervention en faveur des

riverains pauvres axée sur le développement

social et économique et la protection 

de l’environnement.
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our les populations vivant dans son bassin, le Nil est synonyme de vie. 
En effectuant son long périple de 6 825 kilomètres, le grand fleuve longe 
des montagnes, traverse des forêts tropicales et des forêts-parcs, passe par
des lacs et des marécages, pénètre des savanes et des déserts. Son potentiel 
— que l’on pense à l’hydroélectricité, la pêche, le tourisme, la navigation 
et l’irrigation — est aussi gigantesque que les problèmes qui l’assaillent.

La rareté de l’eau, qui est déjà fort préoccupante en Égypte et au Soudan, ne
tardera pas à se faire sentir dans d’autres pays du bassin. Aujourd’hui, environ
160 million d’habitants compte sur le Nil pour leur subsistance. Au cours du
prochain quart de siècle, la demande gonflera sous l’effet conjugué du double-
ment prévu de la population et de la croissance des secteurs industriels et agri-
coles. La menace permanente de sécheresse vient exacerber le sentiment d’urgence.

La qualité de l’eau pose également problème. L’érosion entraîne vers la mer
un sol d’une valeur inestimable; les rejets chimiques des industries et des
exploitations agricoles polluent l’environnement; les concentrations accrues
de sel affectent les sols irrigués; les maladies transmises par l’eau, comme la
bilharziose et la diarrhée, continuent de se propager; enfin, dans les régions
tropicales, la jacinthe d’eau prolifère, étouffant les lacs, envahissant les bar-
rages et gênant la navigation et la pêche sur certains tronçons du fleuve.�
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Aux sources du Nil Bleu, sur 

le lac éthiopien Tana, des

hommes conduisent au

marché leurs embarcations où

ils vendront les arbres qu’ils

ont coupés. Le déboisement

peut accélérer l’érosion, 

problème écologique auquel

s’attaque le nouveau plan de

protection du bassin du Nil 

et de ses habitants.



Au Soudan, l’empiétement du désert
met en péril tout un mode de vie
qui se pratique depuis des siècles. 
« L’avancée des dunes nous épuise,
déclare un paysan. Le sable a cou-
vert mes champs, maintenant il se
trouve à la porte de ma maison ! » 

Comme ce paysan, les habitants des
milliers de collectivités qui émail-
lent cette étroite bande de terres 
fertiles le long du Nil observent,
chaque jour, l’inexorable progres-
sion du désert. Ils voient les berges
des cours d’eau s’éroder, les rivières
changer de cours et leur unique
source d’eau se troubler et se
charger de débris divers. Ils sont
pauvres et ont très peu de moyens. 

Mais un nouveau programme, inti-
tulé Initiative visant le bassin du Nil,

leur apporte un espoir et une aide,
bien concrète. Il ne s’agit pas d’un
simple projet de gestion des eaux,
mais d’un véritable plan de déve-
loppement social et économique
d’une immense région, axé sur les
besoins des plus pauvres parmi les
pauvres et sur leur environnement. 

Ces problèmes menacent l’éco-
système dans son ensemble et récla-
ment donc des solutions concertées.
Or la moitié des pays riverains 
figurent sur la liste des nations les
plus pauvres de la planète; ils 
n’en doivent pas moins trouver, de
quelque manière, les ressources, les
compétences et la volonté politique
pour remédier à la situation sans
basculer dans les conflits et la 
controverse qu’ils ont connus par 
le passé. 

Photo: Nevada Wier 
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�
Un village du Soudan rejoint par 

l’avancée des sables. Dans le cadre 

de l’Initiative visant le bassin du Nil, on 

s’efforcera de résoudre les problèmes

de conservation des terres, notamment

leur désertification.

Les membres des Armajic fabriquent 

du charbon avec les arbres prélevés

à flanc de colline dans la région du 

Nil Bleu. Cette pratique fait partie des 

traditions de ce peuple et représente

des revenus appréciables, mais elle 

est prohibée par la loi.



Une vision partagée

Lors d’une réunion qui s’est déroulée en Tanzanie en février 1999, les pays du
bassin du Nil ont franchi une étape cruciale pour parvenir à leur but. Ils ont
décidé de faire abstraction des querelles traditionnelles concernant le partage
des ressources naturelles pour réfléchir, ensemble, à leurs divers problèmes et
aux solutions possibles. C’est par cette décision que le Burundi, la République
démocratique du Congo, l’Égypte, l’Éthiopie, le Kenya, l’Ouganda, le Rwanda,
le Soudan, la Tanzanie et, plus tardivement, l’Érythrée ont donné naissance à
l’Initiative visant le bassin du Nil. Avec des Africains à la barre, ce programme
sans précédent regroupe 10 pays autour d’une vision partagée, celle de mieux
gérer les ressources en eau communes en vue de combattre la pauvreté. 

« Dans le passé, la question du Nil a toujours été des plus délicates, rappelle
Meraji Msuya, directeur exécutif du Secrétariat de l’Initiative visant le bassin du
Nil. Mais ce n’est plus tellement le cas aujourd’hui. Les gens s’entretiennent
librement du sujet et tentent de trouver des moyens pour que les ressources
profitent à tous. » Selon M. Msuya, pour les millions de personnes dont la
subsistance en dépend, le Nil demeure la seule voie possible pour sortir de 
la pauvreté. 

La communauté internationale s’est mobilisée pour soutenir les pays partici-
pants dans leur entreprise. En juin 2001, des bailleurs de fonds, dont le Canada,
ont promis d’accorder 170 millions de dollars pour l’élaboration d’un pro-
gramme d’action stratégique. Ce programme, qui porte sur le développement
durable du fleuve, s’intéresse à des points comme les principales cultures,
l’élevage, la pêche, la transformation des aliments et la qualité des sols, ainsi
que le commerce de marchandises, l’hydroélectricité et d’autres services. 

Photo ACDI : David Barbour

Ne disposant pas d’eau courante,

ces femmes lavent la vaisselle et

le linge dans un canal du Nil près

du Caire. Une des priorités de

l’Initiative visant le bassin du Nil 

est précisément d’améliorer 

la qualité de l’eau du fleuve. 

Les membres du comité consultatif tech-

nique de l’Initiative visant le bassin du Nil

à leur bureau, à Entebbe, en Ouganda.

�

Photo : Secrétariat de l’Initiative visant le bassin du Nil



Dans le sillage des Africains

L’Initiative visant le bassin du Nil est conçue, mise en œuvre et dirigée par les
Africains. Elle traduit les priorités que les pays africains se sont eux-mêmes
fixées dans le cadre du Nouveau partenariat pour le développement de
l’Afrique, publié en 2001 pour rallier un large appui international. Cette initia-
tive est également conforme à l’approche de développement que poursuit
l’ACDI en Afrique, en ce sens qu’elle insiste sur les points suivants : coor-
donner l’aide des divers donateurs s’intéressant aux programmes dirigés par 
des Africains; favoriser les programmes régionaux; renforcer les capacités 
des Africains à répondre aux problèmes qu’ils ont eux-mêmes circonscrits. 

En tant que partenaire associé de l’Initiative visant le bassin du Nil, l’ACDI a
d’abord eu pour tâche, de concert avec la Banque mondiale et le Programme
des Nations Unies pour le développement, d’aider les gens à discuter. En
1992, l’ACDI a commencé à financer une série de conférences à l’intention des
spécialistes techniques et des gouvernements des 10 pays riverains, processus
qui a grandement facilité le lancement de l’initiative. 
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Un citoyen de Khartoum, au Soudan, à

la confluence du Nil Blanc et du Nil Bleu.

Les pays du bassin du Nil se sont 

entendus pour protéger le fleuve le plus

long du monde et les populations dont

en dépend la subsistance.

�

Les habitants le long du Nil,

tout comme ces villageois 

en Ouganda, bénéficieront 

de l’Initiative visant le bassin

du Nil conclut par les 

gouvernements des 

10 pays riverains.

�

Photo ACDI : David Barbour



C I T O Y E N S  D U  M O N D E  À  L ’ Œ U V R E 7

L’ACDI continue de participer
activement au programme. Par
exemple, en association avec le
Fonds pour l’environnement mon-
dial, l’Agence consacre 16 millions
de dollars au projet d’action envi-
ronnementale transfrontalière du
Nil. Par l’intermédiaire d’un fonds
d’affectation spéciale établi à la
Banque mondiale, l’ACDI financera
des projets pilotes de conservation
et aidera les organisations commu-
nautaires, en particulier celles des
femmes, des jeunes et des groupes
de protection de l’environnement, à
collaborer avec les gouvernements
pour gérer leurs ressources
naturelles. 

La promotion de la paix et
du dialogue

Même s’il est aux prises avec 
l’avancée du désert, le paysan
soudanais ne veut pas quitter sa
terre. « Nous avons besoin d’aide
pour trouver une solution »,
déclare-t-il en pointant le sable
soufflant à sa porte. Jusqu’à

présent, il n’avait guère les moyens
d’en trouver. Mais, aujourd’hui, les
projets de conservation, comme la
plantation d’arbres, la restauration
du couvert végétal, l’amélioration
de l’irrigation et de la gestion de
l’eau, lui apportent des solutions.
En fournissant aux collectivités 
les outils et les connaissances, les
responsables de l’Initiative visant 
le bassin du Nil s’assurent de la
durabilité des solutions. 

« L’Initiative visant le bassin du Nil
vise à canaliser l’extraordinaire
potentiel du Nil pour en faire pro-
fiter les populations riveraines 
pauvres, aujourd’hui et demain,
explique Samuel Mikenga, agent de
communications au Secrétariat de
l’Initiative visant le bassin du Nil.
Nous devons promouvoir la paix,
le dialogue et la collaboration afin
que tous les peuples du Nil fassent
front pour régler les problèmes de
l’heure. Nous connaissons mieux
nos problèmes et nous sentons que
notre avenir est entre nos mains. » �

Photo : Francis Dobbs, photothèque de la Banque mondiale

Pêcheurs dans une section du Nil,

obstruée par des plantes aqua-

tiques. L’Initiative visant le bassin

du Nil comporte un programme de

gestion des eaux qui contribuera

à remédier à ce problème.

�

Ph
ot

o 
AC

DI
 :

Da
vi

d 
Ba

rb
ou

r



C I T O Y E N S  D U  M O N D E  À  L ’ Œ U V R E8

GHANA

uand Olloriak Sawade, étudiante en développement international à l’université de 

Guelph en Ontario, s’est inscrite à un programme outremer, elle ne savait guère où tout

cela l’entraînerait. 

En dépit de ses appréhensions, cette jeune femme de 21 ans décida de se lancer à l’aven-

ture et de participer au programme « Trent in Ghana » mis sur pied par l’université Trent

de Peterborough, tout près de sa ville natale de Havelock, en Ontario. À l’automne 2000,

Olloriak s’envola pour l’Afrique de l’Ouest. Elle passa deux mois dans la capitale, Accra,

où elle suivit des cours sur l’économie, l’histoire et la philosophie du Ghana avec des étu-

diants canadiens et ghanéens. Après, elle se rendit à Tamale, dans le nord du pays, pour y

étudier les pratiques de développement et évaluer les besoins de la collectivité locale. 

Inciter les filles du Ghana
à fréquenter l’école
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Des filles sur les bancs d’école
Traditionnellement, l’éducation des filles ghanéennes passe bien après celle

des garçons. Cependant, dans le village de Tumu, les filles peuvent elles 

aussi apprendre à lire et à compter. L’ACDI finance le programme d’Entraide

universitaire mondiale du Canada qui favorise, dans le nord du pays, la

fréquentation scolaire des filles pour les neuf premières années de scolarité.

Aider à maintenir les filles 
à l’école

La région chaude et aride du nord
du Ghana abrite les collectivités les
plus pauvres et les plus défavorisées
du pays. La vie y est pénible pour
tous, mais encore davantage pour les
femmes et les filles. « L’exploitation
des fillettes à des fins économiques
est très répandue dans cette région »,
indique Samuel Zan, un gestion-
naire de programme d’éducation 
au bureau de développement de
l’archidiocèse de Tamale. 

La majorité des filles restent chez
elle pour aider leur mère ou leurs
tantes au travail de la maison et des
champs ou à d’autres activités pro-
ductrices de revenus. Un nombre
croissant de filles se sauvent à la
ville dans l’espoir d’y trouver une
vie meilleure. « J’ai vraiment pu me
rendre compte que la fréquentation
scolaire des filles diminuait à
mesure que le niveau de scolarité
augmentait », remarque Olloriak. 

Le programme Trent comprend 
un stage avec une organisation 
non gouvernementale. L’intérêt
d’Olloriak pour l’éducation des
filles l’a naturellement conduite à
l’organisation canadienne Entraide
universitaire mondiale du Canada
(EUMC). Bénéficiant du soutien de
l’ACDI, l’EUMC s’efforce d’améliorer
l’éducation des filles dans le nord
du Ghana depuis 1997. 

Un demi-cercle de lumière

Olloriak a commencé son stage le
16 janvier 2001. Elle alla vers la
localité voisine de Tumu, où ses
nouvelles collègues, Yeshe Smith 
et Shantelle Marcoux, l’ont chaleu-
reusement accueillie. Sa première
leçon — conduire une moto — lui
serait d’une grande utilité pour sillon-
ner les campagnes environnantes,
alors qu’elle irait monter une biblio-
thèque dans une école primaire, tra-
vailler dans un centre de ressources
pédagogiques ou occuper les 
fonctions d’accessoiriste lors �

Le saviez-  
vous?

Il n’en demeure pas moins que l’éducation

des filles est le meilleur investissement qu’un

pays puisse faire. Pour chaque année supplé-

mentaire d’éducation primaire offerte aux

futures mères, on observe une réduction de

10 % des taux de mortalité infantile, juvénile et

maternelle, une augmentation de 10 % à 30 %

de leur propre productivité et de leur revenu

potentiel, ainsi qu’une amélioration notable

de la qualité de vie de toute la famille. 
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d’une représentation de théâtre sur le
thème de l’éducation des filles. 

« Les pièces de théâtre étaient magnifiques,
se rappelle-t-elle. Les spectateurs étaient
sous le charme; chaque minute les tenait
en haleine. Les représentations avaient lieu
le soir; nous avions des lampes à l’huile,
des lampes solaires et d’autres qui fonc-
tionnaient à piles et nous les disposions 
un peu partout, de l’entrée de l’école à un
immense champ. Quel spectacle de voir 
ce demi-cercle de lumière et, autour des
acteurs, des centaines de gens, parfaite-
ment silencieux et attentifs à chaque mot. »

« J’ai appris ce que le
développement pouvait être »

Bien qu’elle soit de retour au Canada
depuis plusieurs mois, certaines images
restent intactes dans sa mémoire : les tra-
jets en moto, les promenades dans les
petits villages, les palabres sous le gros
manguier au cours desquelles elle montrait
aux élèves le plaisir de la lecture. « Jamais
je n’oublierai ce vieil homme d’une associa-
tion de parents qui me demanda un jour,
en pointant son doigt sur l’image d’un
livre, ce qu’était cette grosse bête qui lui
était totalement inconnue. C’était un
dinosaure. Ou encore les yeux émerveillés
d’un enfant feuilletant ce même livre. »

Vers la fin de son séjour, Olloriak pouvait
affirmer que son stage était rempli 
« d’expériences gratifiantes et d’aventures
incroyables; je suis sûre que je vais
rêvasser pendant mes cours, au prochain
semestre; j’ai appris beaucoup plus que je
ne l’aurais cru ». Elle s’est rendu compte à
quel point elle avait bien fait de se lancer
dans l’aventure en travaillant avec les 
collectivités locales. « Cette expérience 
m’a permis de mieux comprendre ce que
pouvait être le développement, d’en con-
stater les effets positifs et de voir que la 
vie des gens peut réellement changer 
grâce à notre travail. » �

Stagiaire internationale

Olloriak Sawade, de

Havelock (Ontario),

entourée de ses amies

Matilda, à gauche, et

Sandra, à droite. Effectué

au Ghana sous l’égide

d’Entraide universitaire

mondiale du Canada

(EUMC), son stage visait 

à améliorer l’éducation 

des filles. 

Photo : Olloriak Sawade, EUMC

Dans beaucoup de pays africains figurant parmi les plus pauvres du monde,
deux fois plus de garçons que de filles fréquentent l’école :

• On a besoin des filles à la maison ou dans l’entreprise familiale.

• Les préjugés sociaux découragent les parents d’envoyer les filles à l’école.

• La pauvreté ne permet pas aux parents de payer les frais, d’acheter les uniformes et les livres.

• Il n’existe pas de services de soutien, comme des moyens de transport fiables et des soins

pour les enfants plus âgés.

• La mauvaise qualité du système d’éducation ou les préjugés à l’encontre des filles conduisent

celles-ci à un taux d’abandon élevé.

Les 
filles 
manquent
à l’appel
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Panser les blessures 
Un infirmier 

canadien en 

Sierra Leone

dré Clavet de St-Basile, au Nouveau-Brunswick, est avide de défis. Depuis
qu’il a obtenu son diplôme avec spécialisation en soins d’urgence et soins

pédiatriques de l’école de soins infirmiers d’Edmundston en 1987, il chemine hors
des sentiers battus. Son pied-à-terre au Canada se trouve à Salluit, une collectivité
du grand nord québécois, où il prodigue des soins infirmiers. Mais, au fil des ans,
il a travaillé aux États-Unis, en Europe et en Afrique. Sa dernière mission — et la
seconde avec Médecins Sans Frontières (MSF) — consistait à aider à remettre sur
pied les installations et les services médicaux à Makeni, en Sierra Leone.�

A

Des réfugiés de la guerre civile 

dans un camp en Sierra Leone.

Photo ACDI : Clive Shirley
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Sierra Leone

Le saviez vous?
Plus de 300 000 enfants de moins de 

18 ans participent à des conflits armés

dans plus de 30 pays dans le monde. 

En Sierra Leone, par exemple, plus de la

moitié des combattants avaient moins de

18 ans. Dans la dernière décennie 

seulement, la guerre a tué à l’échelle

mondiale deux millions de filles et de

garçons et en a laissé cinq autres millions

avec un handicap physique.

MSF est une organisation humani-
taire internationale qui procure une
aide médicale d’urgence aux popu-
lations en danger dans plus de 
80 pays dans le monde. Son person-
nel médical se compose d’environ 
2 500 volontaires — médecins, person-
nel infirmier, anesthésistes et autres
spécialistes, administrateurs — qui
effectuent des missions de trois à
six mois. Ils reçoivent une modeste
allocation pour leurs services.
D’avril à juin 2001, André Clavet
effectuait sa première mission avec
MSF au Nigeria, où il contribuait à
endiguer une épidémie de rougeole. 

À son arrivée en Sierra Leone en
septembre 2001, la situation était
tendue. Après une sanglante guerre
civile qui a sévi pendant une dizaine
d’années, les rebelles ne dominaient
plus la région du nord du pays où
se situe Makeni, mais il existait
encore des poches de résistance
dans la campagne. Les mesures de
sécurité étaient strictes et les signes
du conflit omniprésents. 

« Les besoins étaient immenses,
rappelle M. Clavet. Tout avait été
détruit. Quand je me promenais, je
me prenais parfois à penser : “Je ne
suis pas en 2001; je suis en 1850”. 
Il n’y avait pas de clinique, pas de
médicament, pas d’équipement, 
pas de personnel de santé dans les
villages. Les gens s’éclairaient avec
des lampes à l’huile. Toutes les
commodités avaient disparu et tout
était à refaire. La principale pré-
occupation demeurait la santé. » 

Au mois d’octobre 2001, un pro-
gramme de désarmement a donné
aux habitants de Makeni une chance
d’améliorer leurs conditions de vie
et la possibilité de reconstruire. 
« Les gens ont commencé à revenir

de Freetown, la capitale, raconte 
M. Clavet. La musique se faisait
entendre, les enfants jouaient au
soccer et le son des scies retentis-
sait. Tous savaient qu’ils n’étaient
pas au bout de leurs peines, mais
l’espoir renaissait. » 

« Chaque jour apportait

son lot de nouvelles

expériences... »

M. Clavet et ses collègues, un infir-
mier d’Australie et un médecin de
Suède, avaient pour base de travail
l’hôpital public de Makeni, un petit
bâtiment sans étage comprenant
trois salles — une pour les hommes,
une pour les femmes et une pour les
enfants — ainsi qu’une pharmacie
et une salle d’opération. On pouvait
y traiter de 200 à 250 patients
externes par jour et y accueillir 
34 malades hospitalisés.  

« Les patients devaient parfois mar-
cher toute une journée pour venir
nous voir, explique M. Clavet. Pour
certains, il était trop tard. Mais nous
avons pu en aider beaucoup d’autres.
Nous avons soigné des gens atteints
de malaria ou d’infections des voies
respiratoires et pris en charge des
accouchements difficiles. Nous avons
effectué des amputations et des opé-
rations mineures, donné des soins
orthopédiques et procédé à des
transfusions sanguines. La malnutri-
tion et la pauvreté étaient terribles.
Un enfant sur trois était anémique,
et je n’ai jamais vu autant de cas
d’hypertension, d’accidents cérébro-
vasculaires et d’ulcères gastriques
chez des adultes dans la trentaine
ou au début de la quarantaine. 

« Chaque jour de la semaine, 
nous rendions visite à l’une des
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cinq cliniques de la région. Et nous
revenions tous les jours avec le véhi-
cule chargé de malades à hospitaliser.
J’ai formé beaucoup gens, en tête-à-
tête (des sages-femmes, des aides
soignants et des volontaires). Ils appre-
naient rapidement et se débrouillaient
très bien. Chaque jour apportait son
lot de nouvelles expériences. » 

Des enfants armés

Se rendre aux cliniques voisines
pouvait devenir périlleux. Bien qu’il
n’ait jamais eu peur, M. Clavet
savait qu’en dépit des couvre-feux,
des postes de contrôle et des strictes
mesures de sécurité, la situation
restait tendue et imprévisible. « Les
soldats n’étaient que des enfants en
armes, raconte-t-il. Vous ne pouviez
jamais savoir ce qu’ils allaient faire.
S’il leur prenait la fantaisie de vous
réclamer le camion, les médica-
ments ou de l’argent, vous n’aviez
plus qu’à obtempérer ! » 

Dans le cadre du programme de
désarmement, M. Clavet a aussi

examiné les enfants soldats pour
dépister ceux qui avaient besoin
d’un traitement ou d’un appui 
psychologique. 

« Beaucoup ont été maltraités par
leurs chefs; on les a drogués et endoc-
trinés. Ces enfants sont devenus
soldats dès l’âge de 10 ou 11 ans.
Quelle tristesse ! » Une organisation
locale de volontaires a envoyé à
Freetown ceux qui nécessitaient des
soins, et quand M. Clavet se rendait
dans la capitale pour prendre quel-
ques jours de repos, il en profitait
pour aller les voir. « Ils habitaient
un refuge près de la plage, se remé-
more-t-il. J’ai parlé avec beaucoup
d’entre eux. Ils racontaient volon-
tiers ce qu’avait été leur vie. Ils 
n’étaient pas très différents de n’im-
porte quels jeunes qui aiment jouer
au ballon ou s’amuser dans l’eau. » 

« Les trois mois les plus 

enthousiasmants de ma vie »

M. Clavet repense à son séjour en
Sierra Leone : « Cela m’a changé
intérieurement. C’est un pays magni-
fique et les gens sont sympathiques.
Une des images qui restera à jamais
gravée dans mon esprit, c’est nos
visites dans les petits villages. C’était
comme dans un film : tous ces
enfants courant à côté du camion,
piaillant et essayant de nous toucher;
ces hommes et ces femmes qui
interrompaient un moment leur 
travail pour nous dire bonjour avec
de grands signes de la main. Ils nous
faisaient confiance. Ils savaient qu’on
voulait les aider. Cela représentait
beaucoup pour moi. » 

« Je ne suis resté que trois mois, les
trois mois les plus enthousiasmants
de ma vie. Je me suis fait de très
bons amis. J’y retournerai, un jour.
De cela, je suis sûr. » �

L’infirmier canadien André Clavet,

assis sur un blindé à Makeni, en

Sierra Leone. Il a participé à la

remise en état des installations

et réorganisation des services

médicaux dans cette région, 

à l’automne 2001.

Photo : André Clavet



e nombreux facteurs se sont conjugués
pour conduire la Sierra Leone sur le chemin difficile de la paix. Mentionnons
l’action militaire et diplomatique vigoureuse du Royaume-Uni et les engage-
ments britanniques à reconstruire l’armée et les forces policières du pays, le
renforcement de la mission des Nations Unies en Sierra Leone, la défaite mili-
taire du Front révolutionnaire uni (FRU) après son attaque contre la Guinée,
de même que l’efficacité grandissante des pressions internationales à l’encon-

tre de la contrebande de diamants par l’entremise du Libéria, un
trafic qui avait permis au FRU d’acquérir des armes et du soutien
dans ce pays.

Malgré l’apparence générale d’optimisme au sujet de la progression
des événements en Sierra Leone, la plupart des Sierra-Léoniens
n’en continuent pas moins de s’inquiéter de l’avenir. Parents et
enfants sont fort préoccupés par le destin des adolescents, et 
je partage ce souci.

Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés a dressé
une liste de 111 000 Sierra-Léoniens réfugiés en Guinée. Dans la
région de Kissidougou et les camps que j’ai pu y visiter, j’ai pris
contact avec un petit nombre d’enfants combattants qui en sont 

aux premières étapes de leur réinsertion sociale. Je me suis
entretenu avec une dizaine d’anciens enfants soldats qui font
partie d’un groupe de thérapie psychosociale. Les progrès
que ces jeunes ont accomplis m’ont fort impressionné. Leurs
pourvoyeurs de soins professionnels, des Sierra-Léoniens,
qui agissent de façon non institutionnelle, réussissent à créer
des liens de compréhension empathique avec ces enfants. 

Les enfants, qui ont parfois moins de neuf ans, ont été 
capturés, rendus dépendants à l’égard de drogues et tenus
ensuite sous le contrôle d’un régime malsain de soi-disant 
« camaraderie » dans lequel chaque jeune était surveillé par
un gardien également chargé d’empêcher toute possibilité
d’évasion. Un enfant plus âgé a expliqué comment, après
avoir passé plusieurs années dans la jungle, des problèmes
de logistique liés à l’approvisionnement en drogues lui
avaient permis de se libérer l’esprit. Avant d’en arriver là, 
il avait atteint le grade de commandant d’une « troupe de
jeunes garçons », les forçant à brutaliser d’autres jeunes et à
tuer des adultes. Aujourd’hui, il semble désireux de s’instruire
et de rejoindre les rangs de la société.
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Les enfants meurtris par la guerre en
Sierra Leone réapprennent à vivre

S IERRA LEONE

D

Le lieutenant-général à 

la retraite Roméo Dallaire

s’est rendu en Sierra Leone

et en Guinée dans le cadre

d’une mission d’enquête, au

nom de l’ACDI, du 1er au 

7 décembre 2001. Dans 

l’exercice de son mandat, 

il s’est penché sur la 

réinsertion sociale des

enfants victimes de la

guerre, sur les incidences

des projets actuellement

financés par le Canada 

et sur les besoins futurs 

des populations. Le présent

article résume le rapport du

lieutenant-général Dallaire.

Photo : Allan Thompson, The Toronto Star
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Un grand nombre de ces enfants soldats ont été déshu-
manisés par leurs expériences. Pour leur venir en aide, ils
ont maintenant accès à des thérapies qui encouragent le
respect mutuel, le récit des horreurs passées, le chant et 
la danse. Ces activités, accompagnées d’une alimentation
saine, de soins médicaux et de mesures de sécurité, 
semblent donner de bons résultats pour la plupart des
enfants, auxquels il reste néanmoins un long chemin à
parcourir avant de revenir à une vie « normale ». 

Pendant la guerre, le FRU enlevait des jeunes filles et 
les forçaient à se « marier ». Communément appelées 
« épouses de brousse », ces filles devenues mères pré-
sentent un problème tout à fait particulier pour les inter-
venants qui s’efforcent de les réintégrer dans la société.
Certaines d’entre elles ont tellement été meurtries sur le
plan émotif qu’il leur est difficile d’aimer leurs enfants et de
s’en occuper. En outre, la plupart de ces filles — certaines
âgées d’à peine 14 ans — ont épousé des commandants
du FRU et se sentent plus en sécurité avec ces hommes
qu’avec les autres membres de leurs collectivités. Un
autre facteur aggravant vient du fait que ces collectivités
trouvent difficile d’accepter parmi elles des adolescentes
filles-mères. 

Durant ma tournée des projets de Vision mondiale Canada
financés par l’ACDI à Koribondo et à Bo, en Sierra Leone,
j’ai pu observer les activités de formation offertes aux 

anciens enfants soldats et aux mères adolescentes, ainsi que
le travail d’une association de parents auprès d’enfants
victimes de viol. La formation est difficile dans un con-
texte économique d’agriculture de subsistance où la
demande de services est très limitée. Toutefois, les activités
mises en œuvre semblent avoir en elles-mêmes un effet
thérapeutique et donner à bon nombre de jeunes la possi-
bilité d’améliorer, bien que modestement, leur existence.

À Freetown, je me suis entretenu avec Shirley Gbujama,
la ministre chargée de l’aide sociale, de l’égalité entre 
les sexes et de la protection des enfants. À son avis, la
Commission portant sur la protection des enfants ainsi
que ses dirigeants doivent trouver une solution à moyen
et à long terme au problème des enfants touchés par la
guerre. Il est indispensable d’apporter un solide appui à
cette nouvelle commission.

J’ai aussi visité un projet de défense des droits des enfants
et de réinsertion sociale, à Freetown, administré par la
Fédération internationale de la Croix-Rouge. Christine
Tokar, Canadienne originaire de Vancouver, C.-B., 
mène ce projet qui est un modèle réussi sur le plan de la
prestation de soins et de réinsertion sociale. Pour ce faire,
on a recours à la fois à l’acquisition de compétences pra-
tiques, aux activités de groupe et au counseling individuel
pour réadapter les jeunes et les mères adolescentes 
traumatisés par la guerre. 

Le projet révèle cependant l’insuffisance de la période
habituelle de six semaines de réadaptation provisoire. Il
faut parfois jusqu’à trois mois et demi, surtout dans le cas
des jeunes filles, avant que les enfants puissent surmonter
leur honte et reprendre confiance en soi, et ce n’est qu’alors
qu’ils sont aptes à entreprendre une formation pratique
de base et une réadaptation véritable.

En Sierra Leone, les gens disent souvent qu’il faut une
collectivité entière pour élever un enfant. C’est là le con-
cept fondamental sur lequel doit s’appuyer la réinsertion
sociale des enfants soldats. Les parents de la Sierra Leone
voient l’éducation comme une source d’espoir dans
l’avenir. Ils sont prêts à affronter les difficultés liées aux
bouleversements économiques et politiques s’ils peuvent
en retirer quelque espoir pour leurs enfants. Même si les
possibilités éducatives ne sont pas, en elles-mêmes, une
condition suffisante de paix, elles n’en constituent pas
moins un élément nécessaire d’une paix durable, et si
nous refusons d’en tenir compte, ce sera à nos propres
risques et périls. �Après avoir rendu les armes à la suite de la défaite 

du parti adverse, le Front révolutionnaire unifié, ces

Sierra-Léoniens veulent obtenir leurs prestations 

de réinstallation.

Photo : Phil Lancaster
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Franconet 

ouvre une fenêtre 

sur le monde

Lomé, au Togo, des femmes envahissent chaque mardi la salle de réunion de

la Fédération des coopératives d’épargne et de crédit. Elles viennent discuter

d’affaires et se servir d’Internet. Jusqu’à tout récemment, la plupart d’entre elles

n’avaient jamais utilisé un téléphone ou vu un ordinateur. L’accès à Internet a incité

beaucoup de ces femmes à apprendre à lire.

À Niamey, au Niger, des jeunes attendent debout pendant de longues heures dans 

l’espoir d’obtenir une place à un ordinateur du cybercafé de l’Association des jeunes

du Niger. « Notre principal problème, c’est de pouvoir fermer les portes à la fin de la

journée », de dire Bibata Harouna, le président de l’Association.

À Victoria, capitale des îles Seychelles situées au large de la côte orientale de

l’Afrique, de jeunes artisans naviguent sur la Toile en quête d’inspiration ou à la

recherche de renseignements sur le marché et les possibilités d’affaires. Ils travaillent

également à la mise sur pied de leur propre site Web, afin de faire connaître leurs 

produits à l’étranger.

Qu’est-ce que tous ces gens ont en commun ? Ils font tous partie de Franconet,

un projet financé par l’ACDI qui vise à offrir un accès Internet à des organisations

œuvrant avec les jeunes, les femmes et les entrepreneurs des pays francophones.

Mis sur pied par la société Tecsult Éduplus de Montréal, Franconet est maintenant

actif dans 13 pays, la plupart situés en Afrique, mais aussi en Roumanie et au Vietnam.

Les organisations participantes reçoivent l’équipement, les logiciels, les connexions

Internet, ainsi que des services de dépannage et de formation. Chaque projet est

conçu de façon à répondre aux besoins de la population locale, et les utilisateurs

adaptent la technologie et la formation à leur propre culture et leurs propres objectifs.

À
Photo : Tecsult Éduplus Inc.
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« Beaucoup de Canadiens s’interrogent sur la pertinence d’investir dans des
projets visant à introduire les technologies de l’information et l’accès Internet
dans des pays en développement, déclare Christian Lafrance, directeur de
projet à Tecsult. Il y a tant d’autres besoins de base à combler, comme 
l’éducation, l’aide alimentaire et les soins de santé. Mais ce projet se révèle
très fructueux — beaucoup plus qu’on ne l’aurait imaginé au début. »

« Le monde entier s’étale sous
leur yeux... »

Afi Tsogbe, directrice générale de la Fédération des coopératives d’épargne 
et de crédit du Togo, est entièrement d’accord. Son programme d’éducation
pour les femmes propriétaires d’une microentreprise — formation touchant 
la santé, les questions juridiques et sociales, ainsi que la gestion des 
affaires — a contribué à améliorer de façon considérable le sort des femmes.
Et le fait d’offrir en plus des ressources Internet a donné une dimension
entièrement nouvelle à son travail. « Vous devez le voir de vos propres 
yeux pour comprendre, s’exclame-t-elle. Internet est vraiment en train 
de changer les gens. Ils sont plus ouverts parce que le monde entier s’étale
sous leurs yeux. » 

Les membres du personnel de la Fédération ont également profité du projet
Franconet, puisqu’ils ont eu la possibilité de développer énormément leurs
capacités de recherche, d’établir des contacts avec d’autres groupes d’épargne
et de crédit et d’autres associations de femmes, de même que d’améliorer 
les services aux clients. En outre, ils ont bénéficié de nouveaux locaux et
d’équipement supplémentaire; leur prochain gros projet est d’acheter un 
CD-ROM élaboré au Gabon pour leur cours d’alphabétisation. �

Internet

Le saviez vous?
Bien qu’Internet continue sa rapide

progression en Afrique,

les activités en ligne se concentrent

dans les villes, où vit une minorité

seulement de la population. 

En estimant que, généralement,

chaque ordinateur muni d’une 

connexion à Internet ou d’un 

courrier électronique sert de trois à

cinq personnes, on évalue le 

nombre total d’utilisateurs africains à

quatre millions. On compterait donc 

1 utilisateur pour 200 habitants en

Afrique, alors que cette proportion est

de 1 pour 3 en Amérique du Nord.
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« Tout devient “virtuellement”
accessible »

Toute la journée, les jeunes se pressent au cybercafé stratégiquement situé au
cœur de la ville de Niamey, au Niger. À proximité de plusieurs écoles et col-
lèges et des deux principaux marchés de la capitale, ce centre névralgique
procure des services aux étudiants, aux chercheurs, aux gens d’affaires, ainsi
qu’aux sans-emploi et aux décrocheurs. On y offre un club Web pour la jeunesse,
un centre de documentation, une cafétéria et des services de bureau à tous ceux
qui se présentent. Les sept postes de travail sont occupés du matin au soir. 

« C’est une bonne expérience pour les jeunes, indique Bibata Harouna. Ils
s’initient à la gestion et assument la responsabilité des clients. Et puis c’est
une fenêtre sur le monde qui leur permet de rêver; tout leur devient
“virtuellement” accessible. » 

Faire des affaires dans l’économie mondiale

La Corporation de développement industriel des Seychelles soutient et forme
les femmes et les jeunes afin qu’ils puissent lancer leur propre microentreprise.
Maxwell Julie, directeur général de la Corporation, explique que Franconet a
permis à son organisme de préparer ses clients à l’économie mondiale, et ce,
dans la langue de leur choix. « Nous pouvons faire accéder les organisations
locales à des contenus Web en français et resserrer les liens avec les autres
pays francophones de l’océan Indien. » 

Comme les autres participants à Franconet, les membres de la Corporation
ont acquis des connaissances en technologie de l’information qui leur permet-
tent de prendre contact avec des organisations similaires, de travailler facile-
ment avec les bureaux locaux, de partager des bases de données et de conduire
des activités de formation et de promotion avec leurs clients. La Corporation
peut en outre produire des revenus qui lui serviront à prendre de l’expansion :
en effet, grâce au nouvel équipement, ses bureaux de Victoria et de Praslin
offrent, entre autres, des services de traitement de texte, de photocopie, de
classement, de recherche et de reliure. 

« Quelle merveille ! »
En dépit de la chaleur, de l’humidité, du fonctionnement aléatoire des lignes
téléphoniques et de plusieurs attaques de virus, les 13 organisations se portent
comme un charme et toutes se proposent de mettre en branle de nouveaux pro-
jets et services. Elles forment maintenant un réseau au sein duquel elles peu-
vent partager leur expérience et continuer de mettre à niveau leur formation
et leurs connaissances. Leurs clients ont maintenant accès à des informations
sur le marché, à des services de financement, d’éducation de base et de perfec-
tionnement des capacités — et ils en profitent. Comme le déclare une des clientes
du centre des femmes de Lomé, laquelle faisait partie des sceptiques : « Eh! Yovo
wo gba de dee to », ce que l’on pourrait traduire par « Quelle merveille ! » �
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Les 26 et 27 juin 2002, le Canada accueillera le Sommet du G8 à Kananaskis, en Alberta.

À cette occasion, les chefs d’État ont l’intention d’aborder trois points essentiels : le 

renforcement de la croissance économique mondiale, la création d’un partenariat pour 

le développement de l’Afrique et la lutte contre le terrorisme. 

Les chefs d’État profiteront également du Sommet pour examiner les progrès accomplis

depuis leur dernière rencontre dans trois domaines liés à la réduction de la pauvreté

dans le monde et aux Objectifs de développement du millénaire, à savoir : la promotion

de l’éducation primaire pour tous, la lutte contre la propagation du VIH/sida et d’autres

maladies infectieuses, ainsi que la réduction du fossé numérique.

En juillet 2001, lors du dernier sommet à Gênes, en Italie, une délégation de dirigeants

africains présentait une nouvelle initiative africaine destinée à les guider dans leurs

efforts pour éliminer la pauvreté et les conflits et pour instaurer un développement

durable à l’échelle du continent. Le G8 s’est engagé à élaborer un plan d’action pour

soutenir cette initiative, que l’on connaît aujourd’hui sous le nom de Nouveau 
partenariat pour le développement de l’Afrique, et de le présenter à Kananaskis.

Pour donner suite à une autre discussion cruciale, le Canada a accepté de diriger le

Groupe de travail sur l’éducation, lequel devra également soumettre son rapport en juin. 

Le G8 vient de célébrer son 25e anniversaire. En 1975, six pays développés se rencon-

traient à Rambouillet, en France, pour discuter de leurs problèmes économiques 

communs, lançant ainsi un regroupement qui compte maintenant huit pays membres :

l’Allemagne, le Canada, les États-Unis, la France, l’Italie, le Japon et la Russie. Les huit

chefs d’État se rencontrent tous les ans et ont élargi leurs discussions pour englober

maintenant toute une gamme de thèmes portant sur la société, la politique et l’économie

d’envergure internationale. �

G8

Le G8 et l’Afrique : 
Un partenariat en développement
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eu de temps après sa nomina-

tion au poste de ministre de la

Coopération internationale,

Susan Whelan s’est rendue en Tanzanie pour y

rencontrer le personnel de l’ACDI et voir de ses

propres yeux quelques sites de projets financés

par l’ACDI.

« À Dar es-Salaam, j’ai eu l’occasion de visiter un hôpital, un centre 

d’accueil pour les enfants de la rue, une école et quelques petites entre-

prises qui bénéficient de l’appui de l’ACDI, raconte la ministre. J’ai pu me

rendre compte sur place de la nécessité de maintenir le partenariat canado-

tanzanien, surtout pour favoriser l’éducation de base, la réduction de la

pauvreté et l’égalité entre les sexes. » 

La ministre Whelan a aussi rencontré le président de Tanzanie, Benjamin

William Mkapa. « J’étais heureuse de lui annoncer que le Canada annulait

la dette de 83,6 millions de dollars que la Tanzanie avait contractée avec

notre pays, parce que son gouvernement avait réussi à appliquer sa

stratégie de réduction de la pauvreté — c’est un des seuls pays à y être

parvenu. Il s’agit là de l’une des plus importantes remises de dettes

accordées à un pays par le Canada. » 

TANZAN IE

La ministre Whelan en compagnie 

des élèves de l’école secondaire 

Vituka, à Dar es-Salaam.

La Tanzanie bénéficie  
de l’appui 

du Canada

Photo : ACDI
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« Avec l’appui de pays comme le

Canada, les Africains prennent en

main leur propre programme de

développement », ajoute-t-elle. 

Épaulée par la communauté inter-

nationale, l’Afrique s’est efforcée,

ces dernières années, de transfor-

mer quatre décennies d’expérience

en développement en possibilités

nouvelles. Les dirigeants africains

ont présenté leur Nouveau 

partenariat pour le développement

de l’Afrique, un plan d’action qui

devrait permettre aux pays de 

ce continent de s’extraire de la

pauvreté. Le G8, un groupe de

huit démocraties développées

auquel participe le Canada, 

s’est engagé à soutenir cette

ambitieuse entreprise.

Il faudra toutefois surmonter les

nombreux écueils qui se dressent

sur la voie du succès. Les âpres

conflits qui perdurent en plusieurs

régions, le spectre omniprésent 

du VIH/sida, la dégradation de

l’environnement, la marginalisation

économique et technologique 

sont autant de difficultés que peut

cependant aplanir l’Afrique avec

l’appui de toutes les parties. �

La ministre Whelan rencontre le président tanzanien

Benjamin William Mkapa.
Photo : ACDI

Avec l’appui de pays comme 
le Canada, les Africains prennent
en main leur propre programme
de développement.

Photo ACDI : David Barbour
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n 1994, en l’espace d’une cen-
taine de jours, plus d’un million 
de Rwandais ont été massacrés au
cours d’un des plus horribles géno-
cides de mémoire d’homme. Parmi
les survivants se trouvaient des 
centaines de milliers de femmes
veuves, violées et infectées par le
VIH. Elles étaient profondément
atteintes dans leur corps, leur cœur
et leur âme. Au sortir du carnage, ces
femmes ont rassemblé les enfants
abandonnés et repris de leur mieux
leur existence. 

Grâce au Fonds canadien Genre 
et Développement, la principale
source de financement des projets
visant à répondre aux besoins des
Rwandaises, le Canada est venu en
aide à ces femmes pour qu’elles
puissent reconstruire leurs vies et
leurs collectivités.

Selon Marie Kagaju, experte en
questions féminines auprès du 
programme canadien d’aide au
Rwanda, à Kigali, capitale du pays:
« Le fonds aide les groupes à 
répondre aux besoins stratégiques
des femmes du Rwanda. Nous
aidons non seulement à guérir les
blessures du passé, mais nous
examinons également les causes
profondes des problèmes qui ont
affecté le pays afin d’apporter des
changements concrets axés sur 
des résultats durables. » 

Depuis 1998, le fonds a financé 
36 projets, notamment des consulta-
tions en vue de l’instauration de
nouvelles lois améliorant les droits
des femmes en matière de propriété,
de régime matrimonial et de travail;
des services d’aide médicale et 
psychologique pour les femmes

RWANDA

Les veuves du
génocide militent en faveur
des droits des femmes
au Rwanda

E



maltraitées; des programmes de
sensibilisation du public en vue de
promouvoir la justice sociale et 
l’égalité des droits des femmes et des
filles; des campagnes d’information
sur la planification familiale et la
prévention du VIH/sida; et des
programmes sur le système élec-
toral destinés aux femmes.

Les résultats obtenus sont remar-
quables. Le Rwanda s’est doté de

nouvelles lois renforçant les droits
des femmes en matière de régime
matrimonial et d’héritage. Les
mariages précoces forcés sont main-
tenant interdits, et les sanctions
touchant le mauvais traitement et 
le viol d’enfants et de bébés sont
beaucoup plus lourdes qu’aupara-
vant. Les nouvelles mesures législa-
tives appliquées au viol d’enfants
sont indispensables dans un milieu
social où nombreux sont les hommes
convaincus que la guérison du 
VIH/sida est assurée par des 
rapports sexuels avec un jeune
enfant ou une fille vierge.

L’Association des veuves du géno-
cide rwandais est l’un des groupes
féminins les plus engagées du pays.
Avec l’aide du fonds, l’association 
a effectué une enquête approfondie
sur les services pour lesquels les
Rwandaises ont un besoin pressant. �
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Veuves et épouses de prisonniers

participant à un projet d’agriculture

à Nyantanga, au Rwanda. Hutus et

Tutsis sont encouragés à travailler

ensemble dans un esprit de paix 

et de réconciliation.

Photos sur cette page : Karin Teale, Rwanda Development Trust

Une femme travaillant 

à un projet d’agriculture

à l’intention des veuves

et des épouses de 

prisonniers à Nyantanga,

au Rwanda.



Le programme du fonds est de nature pratique et vise
avant tout la mise en application des lois du pays, la
prestation de services médicaux d’urgence aux femmes et
aux enfants maltraités, le recrutement en plus grand nom-
bre de femmes juges et policières, un accroissement des
indemnisations versées aux familles victimes du génocide,
et la mise en œuvre de programmes plus nombreux pour
informer les citoyens de l’importance de l’égalité des
droits des femmes dans la société rwandaise. D’après 
Mme Kagaju, « Les attitudes évoluent, et les gens s’atten-
dent à ce que les lois s’adaptent aux nouvelles réalités ». 

L’évolution des comportements envers les femmes est déjà
sensible au Rwanda. Il y a quelques années à peine, seule-
ment 2 % des femmes étaient nommées chefs communau-
taires. En revanche, lors des élections locales tenues en
2001, plus de 26 % des élus au sein de l’administration
étaient des femmes.

M. Jacques Lépine, chef de l’aide au développement à 
l’ambassade du Canada, à Kigali, a déjà constaté de grands
changements au Rwanda pour ce qui est d’accepter l’éga-
lité des femmes en tant que citoyennes : « Après les boule-
versements et les atrocités dont ils ont soufferts, les Rwandais
sont prêts à accepter des transformations majeures dans
leur société. Ce sont des gens qui possèdent une résistance
extraordinaire, qui veulent vivre dans un monde fondé 
sur de véritables valeurs et l’égalité pour tous. »  �

Photo : The Guardian, Sean Smith

�
Sauvagement violée 

et mutilée par des 

miliciens hutus, cette

Tutsie se voit aujour-

d’hui non seulement

amputée de son bras,

mais menacée dans sa

vie même, puisqu’elle

est séropositive.

L’Association des

veuves du génocide

presse le gouvernment

rwandais de fournir 

les services dont les

survivantes au carnage

de 1994 ont un 

urgent besoin. 



Les femmes et les enfants forment la majorité des quelque 8,1 millions

d’Africains réfugiés, déplacés ou réinstallés après un conflit, selon des

estimations pour l’année 1997. Les guerres et les conflits ont accru 

la violence à l’encontre des femmes et dégradé leurs conditions

économiques et sociales.

Le 
saviez-
vous ?



Un chanteur seul avec sa peur :
Les Ougandais 

s’attaquent au sida avec une

grande lucidité

OUGANDA

En 1989, Philly Lutaaya — qu’on se plaît à sur-

nommer le Bruce Springsteen de l’Ouganda — a

annoncé publiquement qu’il était séropositif. Au

cours des derniers mois, il a entrepris une tournée

dans tout le pays, donnant des spectacles et sensi-

bilisant les gens au VIH/sida. Un de ses succès 

s’intitulait « Alone and Frightened », c’est à dire 

« seul avec sa peur ». La croisade de Luttaya pour

une plus grande ouverture face à la maladie a semé

le germe d’un profond changement d’attitude à 

l’égard du VIH/sida à l’échelle du pays.

Photo : Lena Brisman
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Ouganda

Après que Lutaaya eut succombé à sa maladie en 1989, les chanteurs popu-
laires de la génération montante ont repris le flambeau. Le 1er décembre 2001,
pour commémorer la Journée mondiale du sida, un groupe de musiciens
ougandais a donné un concert de charité à l’université Makerere dans la 
capitale, Kampala. Au nombre des artistes figurait Richard Kaweesa, un 
jeune chanteur de « rap » apprécié pour ses chansons cinglantes sur le sida.

Le succès de la lutte contre le sida en Ouganda ne s’explique pas uniquement
par le fait que les stars de la chanson populaire se sont faits les messagers 
des pratiques sexuelles sans risque. Ce phénomène vient toutefois illustrer
comment un pays peut se mobiliser pour combattre un fléau commun qui
menace tous les aspects de son développement. 

Depuis le début des années 1980, environ 1,9 million des 22 millions d’Ougandais
ont été infectés par le VIH; parmi eux, on compte 67 000 enfants. Quelque 
500 000 personnes sont décédées des suites du VIH/sida, tandis que 
1,7 million d’enfants sont devenus orphelins. Actuellement, approximative-
ment 1,4 million d’Ougandais vivent avec cette terrible maladie.

L’épidémie n’a épargné personne. Comme il y a moins de paysans en état de
travailler, il y a moins de nourriture sur les tables du pays. On cultive aussi
moins de denrées d’exportation, tel le café, car les ouvriers agricoles doivent
partager leur temps entre les champs et les soins à un proche atteint du sida.
La chute de la production ralentit la croissance économique, ce qui se réper-
cute sur la capacité du gouvernement à financer les services de base comme 
la santé et l’éducation. 

Au début des années 1990, le gouvernement a mis sur pied la Commission de
l’Ouganda pour le sida afin d’élaborer une stratégie nationale pour combattre
l’épidémie. Tous les secteurs de la société furent sollicités — les divers ordres
de gouvernement, les organisations non gouvernementales (ONG), les groupes
religieux et les associations communautaires, les avocats, le personnel médical,
les donateurs internationaux pour n’en nommer que quelques-uns. Cette
approche globale s’est révélée très fructueuse. En effet, l’Ouganda a vu ses
taux d’infection au VIH/sida passer d’environ 14 % à 8 % entre 1990 et 1999,
alors qu’au même moment certains pays africains enregistraient une montée
en flèche des infections. 

« L’Ouganda nous offre un exemple éloquent de ce que peut accomplir un
peuple peu pourvu en ressources mais doté d’un bon leadership, d’une solide
structure sociale et d’un ardent désir de parler franchement et de travailler
ensemble », déclare le docteur Allan Ronald, spécialiste en maladies infec-
tieuses et professeur émérite à l’Université du Manitoba. Fort de plus de 
20 ans d’expérience en Afrique, Dr Ronald s’est joint, depuis peu, à une
équipe internationale de recherche sur le sida à l’université Makerere.

Selon Dr Ronald, le président ougandais Yoweri Museveni est la figure emblé-
matique de la lutte contre le VIH/sida. En effet, sa ferme détermination d’ins-
taurer un climat d’honnêteté sur la question du sida a fait des émules parmi 
les personnalités de la collectivité, dans les écoles, les églises ou les mosquées.
De nombreux directeurs d’écoles, prêtres et mollahs se font un devoir de 
commencer leurs réunions hebdomadaires par les dernières nouvelles sur les 
cliniques locales de dépistage du VIH et les services de soins communautaires.�
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L’Ouganda a également intégré des
ONG étrangères et agences inter-
nationales dans sa lutte contre ce
fléau. Le gouvernement a octroyé 
à plus de 1 400 agences le droit
d’œuvrer en Ouganda. Des organi-
sations canadiennes, comme CARE
et Canadian Physicians for Aid and
Relief, sont actives dans la lutte
contre le sida en Ouganda depuis
déjà longtemps.

Gail Steckley de CARE Canada
partage l’opinion du Dr Ronald sur
l’influence favorable du président
Museveni. « Les taux de séropo-
sitifs ont commencé à régresser
lorsque l’appui est venu d’en haut.
Alors les idées nouvelles ont vrai-
ment commencé à filtrer dans toute
la société, explique-t-elle. L’Ouganda
a entrepris un véritable processus
de changement social sur cette
question. Les gens savent que, s’ils
sont dépistés positifs pour le VIH,
ils feront l’objet de soins et de com-
passion. Cela les encourage à subir
les tests de dépistage, lesquels
représentent un élément crucial de
la prévention et des soins. Il est
stupéfiant de voir ce que peuvent
apporter les gens ordinaires lors-
qu’ils sentent qu’on les appuie. » 

En dépit de son indéniable valeur,
la détermination des autorités ne
saurait venir à bout de la crise du
VIH/sida sans l’énergie des
groupes communautaires. 

Une de ces associations, nommée
The AIDS Support Organization
(TASO), se compose d’Ougandais
vivant avec le VIH/sida. Plus de 
23 000 volontaires de cette associa-
tion coordonnent les activités
touchant à la nutrition, les soins
communautaires et l’éducation
dans le pays; ils fournissent des

conseils, des suppléments alimen-
taires et des soins à domicile aux
malades et aux mourants. TASO
incite aussi les groupes communau-
taires à diffuser des informations
sur la transmission du VIH et les
pratiques sexuelles sans risque,
ainsi que des conseils pratiques
pour les personnes infectées, en
recourant à la danse, la musique et
le théâtre. 

Comme le révèle un rapport de
TASO soumis au Programme com-
mun des Nations Unies sur le
VIH/SIDA (ONUSIDA) en 2001, les
gens ne conforment pas toujours
leurs actes à leurs connaissances.
Plusieurs Ougandais persistent à
nier l’existence du problème. De
nombreuses personnes atteintes,
surtout dans les régions du centre
et de l’ouest, font face à des atti-
tudes discriminatoires de la part de
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Photo : E. S. B. Kalema/Media Consultants Ltd.

Composée il y a une dizaine d’années,

la chanson « Alone and Frightened » 

(seul avec sa peur) de Philly Lutaaya est

devenue le chant de ralliement des 

volontaires de la lutte contre le sida en

Ouganda et dans toute l’Afrique. Pouvoir

parler ouvertement du sida, tel est le legs

de M. Lutaaya et tel est le fruit de 

l’engagement des Ougandais de toutes

conditions. Le combat contre le VIH/sida 

se poursuit; les Ougandais sont mieux

informés que jamais auparavant, ce qui

leur permet de faire des choix éclairés en

matière de pratiques sexuelles et de traiter

les personnes atteintes avec respect et

compassion. Ils font ainsi tout en leur 

pouvoir pour que, jamais plus,

un Ougandais atteint du sida ne se 

sente seul avec sa peur.
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leurs employeurs, de leur collectivité
ou de leur famille. Parallèlement, le
rapport indique que les programmes
de sensibilisation commencent à
porter leurs fruits. « Avant, les villa-
geois avaient peur d’approcher une
personne atteinte, la considérant
comme une pestiférée, raconte 
un dirigeant communautaire de
Kampala. Grâce aux campagnes de
sensibilisation à la radio, les gens
savent comment se transmet le sida
et ne traitent plus les personnes
infectées de la même manière. »

La radio représente un outil de 
sensibilisation de premier ordre
pour un autre groupe communau-
taire ougandais du nom de Straight
Talk. Cette organisation, qui a com-
mencé ses activités par la produc-
tion d’un petit bulletin, est devenue
une ONG reconnue pour les infor-
mations franches sur le sexe et 
les relations qu’elle diffuse sur le
média national dans 15 000 écoles
primaires et secondaires et 
600 groupes communautaires. 

Les jeunes Ougandais sont sensibles
à ce discours parce que Straight
Talk ne fait pas la morale. Au con-
traire, elle encourage les adolescents
à réfléchir aux dangers qu’ils
encourent et aux avantages qu’ils
peuvent tirer de certains choix en
matière sexuelle, comme le port
d’un préservatif ou l’abstinence. 
« L’adolescence est une période
d’aventure; les jeunes ont tout à
explorer, dit Anne Akia Fiedler, la
directrice de Straight Talk. D’où
l’importance de leur fournir une
information fiable. » 

L’émission de Straight Talk sur 
le sexe et les relations est radio-
diffusée à l’échelle nationale en
anglais et dans deux langues
locales. Les lettres des jeunes audi-
teurs affluent, avec leurs questions
épineuses sur les changements
physiques et les relations sexuelles.
« Les enfants nous demandent des
choses comme : ‘’J’ai appris que 
la précédente petite amie de mon
copain est morte du sida. J’ai alors

demandé à ce dernier d’utiliser un
préservatif, mais il refuse. Que dois-
je faire ?’’ Nous leur rappelons que
les vrais relations se reconnaissent au
respect, et non aux rapports sexuels,
et que seul le port du préservatif
peut prévenir la transmission du
VIH », raconte Mme Fiedler. 

En plus des émissions-débats, la
musique radiodiffusée se révèle un
puissant véhicule pour transmettre
des valeurs. Mme Fiedler note 
qu’un nombre croissant de chan-
sons populaires ougandaises 
mettent en scène des femmes qui
défendent leurs droits de négocier
l’usage du condom, qui en achètent
elles-mêmes ou qui refusent d’avoir
des rapports sexuels avec un 
partenaire jugé déloyal.

Composée il y a une dizaine 
d’années, la chanson « Alone and
Frightened » (seul avec sa peur) de
Philly Lutaaya est devenue le chant
de ralliement des volontaires de la
lutte contre le sida en Ouganda et
dans toute l’Afrique. Pouvoir parler
ouvertement du sida, tel est le legs
de M. Lutaaya et tel est le fruit de
l’engagement des Ougandais de
toutes conditions. Le combat contre
le VIH/sida se poursuit; les
Ougandais sont mieux informés
que jamais auparavant, ce qui leur
permet de faire des choix éclairés en
matière de pratiques sexuelles et de
traiter les personnes atteintes avec
respect et compassion. Ils font ainsi
tout en leur pouvoir pour que, jamais
plus, un Ougandais atteint du sida
ne se sente seul avec sa peur. �

Sanyu (à gauche) et Chris sont présentateurs de disques à l’émission

« Straight Talk » diffusée en langue anglaise sur la chaîne nationale

ougandaise. Dans cette émission radiophonique, on donne aux jeunes 

des informations franches sur les relations amoureuses et sexuelles. 
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e territoire du Mozambique est truffé d’un million de mines terrestres
prêtes à exploser. Souvent, ces engins ont été placés dans les endroits 

où ils sont susceptibles d’être le plus meurtriers, c’est-à-dire dans les champs,
aux environs des écoles, à proximité des puits et des pompes à eau, ou le long
des routes et des sentiers menant aux marchés. C’est ainsi que les mines conti-
nuent d’estropier et de tuer des centaines de personnes chaque année et
qu’elles ont, encore aujourd’hui, des effets dévastateurs sur les collectivités et
les familles dont elles entravent le progrès.

L’ACDI a financé deux projets pour aider le Mozambique à cartographier et à
enlever les mines terrestres, afin de permettre aux habitants de reprendre une
vie normale. 

Le Mozambique dispose d’un millier de cartes à l’échelle de 1:50 000, mais elles
sont désuètes et sujettes à caution et, donc, d’une utilité limitée pour les
démineurs. Avec l’appui de l’ACDI, Géomatique Canada — un organisme du
ministère des Ressources naturelles — numérise actuellement des cartes à 
l’intention du gouvernement du Mozambique et des organismes de déminage.
Grâce à ce nouveau support, les Mozambicains pourront ajouter des illustra-
tions et des repères significatifs pour les démineurs locaux. Ces cartes pourront
également être mises à jour et réimprimées plus aisément et à moindre coût.

Dans le cadre de ce projet, l’ACDI finance également l’organisation à but non
lucratif Canadian International Demining Corps pour effectuer une étude sur
les effets sociaux et économiques des champs de mines. Cette enquête consiste
à demander aux habitants de tout le pays comment les mines influent encore
sur leur mode de vie. Pour éviter les zones à risque, les femmes doivent par
exemple aller puiser leur eau plus loin. Les économies de villages entiers ont
souffert parce que l’accès à leur marché était périlleux. 

Dans un autre projet de l’ACDI, le Syndicat des travailleurs et travailleuses
canadiens de l’automobile (TCA) et Handicap International ont formé plus de
32 équipes locales de déminage. Ces organismes s’emploient aussi à procurer
aux survivants des membres artificiels et des fauteuils roulants fabriqués avec
des matériaux disponibles sur place, comme du bois et des roues de bicyclette,
ce qui en facilite la réparation; ils offrent aussi des séances d’ergothérapie et de
réadaptation. En outre, ce projet appuie les groupes de pressions de survivants,
qui demandent des rentes d’invalidité et la gratuité des transports par autobus
ou train, et encourage le gouvernement local à adopter une loi facilitant l’accès
pour les personnes handicapées.

MOZAMB IQUE

Un groupe de personnes, 

dont un membre de TCA-Canada 

à gauche, de retour d’un champ 

de mines au Mozambique.

Le Mozambique s’ouvre
vers l’avenir

Le lourd tribut 
des mines terrestres 

Le lourd tribut 
des mines terrestres La fabrication d’une mine

terrestre revient à 3 $;

son enlèvement à 

1 000 $; son coût

humain, lui, est 

difficilement appréciable. 

Photo : Carol Phillips, TCA
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Mozambique

Le saviez vous?

Chaque mois, les mines terrestres tuent ou blessent plus de 

2 000 personnes, dont 30 % à 40 % d’enfants. Le sol de 68 pays

du monde est truffé de quelque 115 millions de mines. Chaque

année, on installe 2,5 millions de mines supplémentaires,

lesquels demeureront actifs pendant au moins un demi-siècle. 

Luc Lorrain, adjudant-maître des Forces canadiennes, 

fait une démonstration sur le terrain de 

l’équipement du système mondial de localisation. 

Le TCA s’occupe également d’un programme
de sensibilisation aux mines qui a été intégré au
programme scolaire national. Grâce à des jouets
et des jeux, on apprend aux enfants à recon-
naître les divers symboles que les agences inter-
nationales utilisent pour signaler les zones
dangereuses — bâtons en croix, tas de cailloux.
Un des jeux les plus populaires, semblable au
jeu de serpents et échelles, met en scène un 
personnage appelé Rita qui tente de se rendre 
à l’école en évitant les mines. 

Le projet TCA dispense des bienfaits à long
terme en aidant les villageois à réparer les
écoles et les systèmes d’adduction d’eau 
qui ont été minés ou abandonnés pendant 
la guerre. 

« Il est certes utile d’aménager un passage sûr
vers l’école ou le puits, mais la collectivité n’est
guère plus avancée si les installations sont en
ruine ou la source d’approvisionnement en 
eau contaminée, fait observer Carol Phillips,
directrice internationale du projet d’action
antimines du Fonds pour la justice sociale des
TCA. La contribution financière de l’ACDI et
les fonds de contrepartie de nos membres nous
permettent de rendre à nouveau fonctionnels
de nombreux bâtiments publics et services 
de base. » 

Au Mozambique, les mines font peser un lourd
tribut. Mais, de concert avec ses partenaires 
du Canada et d’ailleurs, ce pays attaque le
problème sous tous les angles, de la localisation
des champs de mines au déminage proprement
dit, de l’appui aux survivants à la sensibilisation
des écoliers. Le Mozambique s’est résolument
engagé sur la voie d’une plus grande sécurité 
et de la prospérité. �

Photo : Mark Yarmoshuk, MDN
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ans une petite maison du district de Qena, sur les bords du Nil, à 
600 kilomètres au sud du Caire, le ronronnement d’une machine à

coudre brise le calme de la campagne. Nashwa Fathy gagne sa vie en fabriquant
des sacs d’écolier. Elle glisse adroitement le tissu sous l’aiguille, finissant un
autre sac qui ira s’ajouter aux autres.

Un projet d’aide canadien, le Fonds d’initiative pour les femmes en Égypte
(FIFE), a accordé à Nashwa un prêt de 8 000 $ pour s’acheter une machine à
coudre, lui permettant ainsi de lancer son entreprise. Elle a maintenant rem-
boursé le prêt qui lui avait été accordé, en plus de posséder une excellente
cote de crédit, ainsi que les talents d’entrepreneur nécessaires pour assurer 
la survie de son entreprise. Elle subvient aux besoins de sa famille, ce qui est
un tour de force dans une région marquée par la pauvreté et le manque 
de ressources.

Le FIFE, créé conjointement en 1990 par l’Agence canadienne de développe-
ment international (ACDI), la Fondation pour la formation internationale et 
le ministère égyptien des Affaires sociales, se consacre à préparer les femmes
entrepreneures à faible revenu et leurs familles au monde des affaires.

Outre les crédits accordés de 1990 à 2001 à plusieurs milliers de femmes
démunies, le FIFE a également financé la mise sur pied de 200 petites et
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moyennes entreprises, dont celle de
Nashwa, dans les gouvernorats de
Qena et d’Aswân, en Haute-Égypte.
La plupart de ces entreprises
emploient de deux à dix personnes 
et fabriquent un large éventail de
produits : du yogourt au tuyaux 
en plastique, en passant par 
les chaussettes.

Le projet FIFE est venu combler un
vide important. De nombreuses
femmes, comme Nashwa, avaient
d’excellentes idées pour créer de
nouvelles entreprises, mais la plu-
part d’entre elles avaient peu de
biens à donner en garantie et ne
pouvaient obtenir de prêts ban-
caires. Avec l’aide de conseillers,
elles ont effectué de rigoureuses
études de marché et de faisabilité.
Compte tenu de leur solide plan
d’affaires, des prêts de démarrage
leur ont été accordés grâce à un
fonds d’avances renouvelables.

Le FIFE a remporté un tel succès
qu’après avoir été mené à terme en
2001, il a été pris en mains par deux
organisations non gouvernementales

égyptiennes autonomes : l’Egyptian
Association for Community
Initiatives and Development
(EACID), à Aswân, et l’Association
for Rural and Urban Women’s
Development, à Qena. L’EACID
sera bientôt en mesure d’offrir 
deux nouveaux genres de prêt pour
aider les familles pauvres à scola-
riser leurs fils et leurs filles, 
protéger les enfants poussés sur 
le marché du travail et aider les
familles d’enfants travailleurs à
lancer leurs propres entreprises.

Propriétaires de leurs entreprises,
Nashwa et ses sœurs égyptiennes
ouvrent de nouveaux horizons dans
une société qui a toujours dissuadé
les femmes de prendre part aux
activités de l’économie officielle.
Ayant montré la voie, Nashwa et
ses émules sont devenues des 
modèles à suivre pour la génération
de demain. Les petites Égyptiennes
qui transportent leurs livres scolaires
dans les sacs fabriqués par Nashwa
pourraient fort bien se révéler les
femmes d’entreprises de l’avenir. �

É g y p t e

Le saviez vous ?

Le Fonds d’initiative pour les femmes en Égypte est l’un des projets de l’ACDI — l’Agence

en conduit cinq dans ce pays — visant à stimuler le développement économique le

long du Nil. Un autre projet, portant sur le développement des petites et moyennes

entreprises en Haute-Égypte, a permis jusqu’à présent de créer 4 000 emplois dans

quelque 1 000 nouvelles entreprises. Les femmes sont propriétaires de 40 % des entre-

prises qui sont très diversifiées : petites usines de transformation du poulet, fabriques

de crème glacée, usines de laine d’acier ou encore fournisseurs de services Internet.
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Pleins feux 
sur l’Afrique

L’Afrique, dont le territoire est presque

trois fois plus étendu que celui du Canada,

abrite approximativement 13 % de la population

mondiale, soit 813 millions d’habitants. C’est

aussi en Afrique que vivent environ le quart des

pauvres de la planète, qui subsistent sous le

seuil de la pauvreté selon les normes interna-

tionales, c’est-à-dire avec moins de 1 dollar

américain par jour. C’est également en Afrique

que se trouvent la plupart des 49 pays les moins

développés du monde.
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C I T O Y E N S  D U  M O N D E  À  L ’ Œ U V R E

G L O B A L  C I T I Z E N S H I P  I N  A C T I O N



Focus
on Africa

A frica, nearly three times the size of

Canada, has about 13 percent of the world’s

population, or some 813 million people. But

about 25 percent of the world’s poor—those

living below the international poverty line of

US$1 a day—live in Africa. Most of the 49

least-developed countries are in Africa.
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